Resolution 679 (1990) 
du 30 novembre 1990 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine le rapport du Secretaire g6neral sur la 
Force des Nations Unies chargee d’observer le engage¬ 
ment 27 , 

Dicide: 

a) De demander aux parties interessees d’appliquer 
immediatement sa resolution 338 (1973) du 22 octobre 
1973; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Nations 
Unies charg£e d’observer le d6gagement pour une au¬ 
tre periode de six mois, soit jusqu’au 31 mai 1991; 

c) De prier le Secretaire general de presenter, £ la 
fin de cette pdriode, un rapport sur revolution de la 
situation et sur les mesures prises pour appliquer la 
resolution 338 (1973). 

AdopUe d I'unanimitd d la 
296f stance. 

27 Ibid., document S/21950 et Corr. 1. 

La situation dans les 

Decisions 


A sa 2910 e stance, le 15 mars 1990, le Conseil a decide 
d’inviter les representants d’Israel, de la Jordanie et du 
Sendgal k participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question intitule “La situation dans les territoires 
arabes occup6s : lettre, en date du 12 fevrier 1990, 
adress6e au President du Conseil de s6curit6 par le 
Repr6sentant permanent de PUnion des Republiques 
socialistes sovietiques aupres de POrganisation des Na¬ 
tions Unies (S/21139 13 )”. 

A la m6me sdance, en r6ponse k la demande, en date 
du 13 mars 1990, de PObservateur de la Palestine 29 , le 
Conseil a d6cid6, k la suite d’un vote, qu’une invitation 
k participer k la discussion serait adressde au chef du 
Departement politique de POrganisation de liberation 
de la Palestine et que cette invitation lui confererait les 
memes droits de participation que ceux dont un Etat 
Membre jouit aux termes de Particle 37 du reglement 
interieur provisoire. 

Adoptie par 11 volt contrc une 
(Etats-Unis d’Amtrique), avec 
3 abstentions (Canada, France, 
Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord). 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, sur 
la demande du representant de la Jordanie 30 , d’adresser 


29 Document S/21191, incorpor£ dans le proc£s-verbal de la 2910 e 
s6ance. 

30 Document S/21193, incorpor6 dans le proc&s-verbal de la 2910 e 
stance. 


Decision 

A la meme seance, apres Padoption de la resolution 
679 (1990), le President a fait la declaration suivante 28 : 

“Apropos de la resolution qui vient d’etre adoptee 
sur le renouvellement du mandat de la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le degagement, j’ai 
6t6 autorise k faire, au nom du Conseil de securitd, la 
declaration complementaire suivante : 

“Comme on le sait, il est dit au paragraphe 23 du 
rapport du Secretaire g£n£ral sur la Force des 
Nations Unies charg6e d’observer le d6gagement 27 
que, “malgr6 le calme qui r6gne actuellement dans 
le secteur Israel-Syrie, la situation demeure poten- 
tiellement dangereuse dans tout le Moyen-Orient 
et risque de le rester tant que Pon ne sera pas 
parvenu k un r&glement d’ensemble couvrant tous 
les aspects du probl£me du Moyen-Orient'’. Cette 
declaration du Secretaire general reflete les vues 
du Conseil de securite.” 


28 S/21974. 

itoires arabes occupes 

une invitation k M. Clovis Maksoud, en vertu de Parti¬ 
cle 39 du reglement interieur provisoire. 

A sa 2912 c s6ance, le 27 mars 1990, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de PAlgerie, de PArabie 
saoudite, de Bahrein, de PEgypte, de l’lnde, de Plndo- 
nesie, de l’lraq, de la Jamahiriya arabc libyenne, du 
Pakistan, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, 
de la R6publique socialiste sovietique d’Ukraine, de la 
Tunisie, du Yemen et de la Yougoslavie a participer, 
sans droit de vote, k la discussion de la question. 

A la meme stance, le Conseil a egalement ddcide, sur 
la demande du repr6sentant de PArabie saoudite 31 , 
d’adresser une invitation k M. Engin Ansay, en vertu de 
Particle 39 du rdglement interieur provisoire. 

A sa 2914 c seance, le 28 mars 1990, le Conseil a decide 
d'inviter les representants du Bangladesh, du Maroc et 
de la Republique-Unie de Tanzanie a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 

A sa 29l5 e seance, le 29 mars 1990, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de PAfghanistan, du Koweit, 
du Nicaragua et de la Republique islamique d’lran a 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 

A sa 2920 e seance, le 3 mai 1990, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de la Grece et de la Turquie 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 

31 Document S/21203, incorpor£ dans le procds-verbal de la 2912 e 
stance. 
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